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Le Ministre des affaires étrangeres de la République de Slovénie présente 
ses compliments au Secrétaire général de 1'0rganisation des Nations Unies et a 
l'honneur de lui transmettre en annexe la déclaration faite le 15 juin 1992 
par le Gouvernement de la République de Slovénie touchant la déclaration du 
Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie, en date du 5 juin 1992. 

Il serait obligé au Secrétariat de bien vouloit faire distribuer le texte 
de la presente lettre comme docwnent de l'ñssemblée gi?nérale, au titre du 
point 69 de la liste préliminaire, et du Conseil de sécurité. 
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ANNEXE 

Déclaration faite le 15 iuin 1992 par le Gouvernement 
de la Republioue de Slovénie 

La Republique de Slovénie appuie dans son integralité la résolutíon 
757 (1992) du Conseil de sécurité, y comprís le díxíème alinéa du préambule, 
dans lequel le Conseíl de sécuríté note "... que l'affírmatíon de la 
République fedérale de Yougoslavíe (Serbie et Monténegro) selon laquelle elle 
assure automatiqusment la continuíté de l‘ancienne Républíque fédératíve 
socialiste de Yougoslavie n'a pas été généralement acceptee". Le Conseíl de 
sécurité fait allusion à l'ancienne République fédérative socialiste de 
Yougoslavie. Comme le Minístre des affaires étrangères de la Républíque de 
Slovéníe, M. Dimitríj Rupel, l'a expliqué dans sa lettre adressée au Président 
de l'Assembl%e générale des Mations Unies et au Présídent du Conseíl de 
sécurité (A/47/234&/24028), cet ancien Etat s'est díssous et a cessé 
d'exister. 

L'opinion de la Répuhlíque de Slovénie selon laquelle il n'exíste aucun 
fondement juridique pour que 1'Etat appelé "République fédérative SOCialiSte 

de Yougoslavie", quí a cessé d'exíster, reste Membre de l'organisation des 
Nations Unies'et d'autres organisatíons internatíonales ne constitue pas une 
ingérence dans les affaires intérieures d'un Etat. La Républíque de Slovéníe 
souhaite simplement marques qu'à son avís, partagé par de nombreux autres 
Etats, la République fedérale de Yougoslavie (Serbie et Montenegro) ne peUt 
pas assurer la continuité de l'ancíenne Republique fédératíve socialiste de 
Yougoslavie à 1'0rganísation des Nations Unies et dans d'autres organisations 
internationales, 

La République de Slovénie suit avec attention et préoccupatíon 
l'evolution de la situatíon dans le territoire de l'ancienne Yougoslavíe. 
Elle appuie sans reserve les efforts déployés par la Communauté européenne, la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe et 1'0rganísatíon des 
Natíons Unies pour apporter une solutíon pacifique à la críse quí secoue le 
territoire de l'ancienne Républíque fédérative socialiste de Yougoslavíe, 
rétablir Ika paix et parvenir à des solutions politíques durables dans la 
région. 


